
UNlON MONETAIRE

OUEST AFRtCAtN.E

DECIStON N° 014124/06/2016/CMIUMOA RELATJVE A LA SUPERVISION SUR BASE
CONSOLIDEE DES ETABLISSEMENTS DE CREDIT MAISONS-MERES ET OES
COMPAGNIES FINANCIERES DANS L'UNION MONETAIRE OUEST AFRICAINE (UMOA)

LE CONSEIL DES MINISTRES OEL.'UNIONMONETAIRE OUEST AFRICAINE (UMOA),

Vu fe Traité de l'Union Monétaire Ouest Africaine (UMQA) du 20 janvier 2001, notamment en
ses articles 10, 11, 12. 14,15. 17 et 34 ;

Vu les Statuts da la Banque Centrale des Etats de l'Aftique de l'Ouest (BCEAO),
annexés au Traité de J'UMOA du 20 janvier 2001, notemment en leurs articles 9, 30.42.59
et 60 ;

Vu la Convention régiss.ant la Commission Bancaire de !'UMOA du e avril 2007 et son Annexe;

Vu la Loi uniforme portant réglementation bancaire;

Vu la Loi portant réglementation des Systèmes Financiers Décentralisés;

Vu le Règlement N" 15/2002fCMtUEMOA relatif aux Systèmes de Paiement dans les Elats
membres de !'UEMOA et ses textes d'application;

Vu la Décision Nt01.3124/0612016fCM/UMOA portant dispositif prudentiel applicable aux
ôtabli$$emontt; <;f() crédit et aux oompagnios frnanororO$ <:Ii$! l'Union MonotaireOuestAfri~ine
(UMOA) ;

Vu la Note de la BCEAO relative à la supervision sur base consolidée des établissements de
crédIt maiscns-meres et des compagnies flna.nciêres dan l'UMOA, présentée au Conseil des
Ministres en sa session ordinaire du 24 juin 2016 ;

Vu les Délibérations du Conseil des Ministres en sa session ordina.lre du 24 juin 2016 :

Considérant qu'en raison du polës important des établissements de crédit et des mtü$ons~mères
de groupes bancaires dans l'Union. la défaillance de rune de ces entités est susceptible d'entrsiner
des conséouencee l1êgetive5 sur la sécurité et t.asolidité du système bancaire et financier de la
zone;

Considérant que la supervision sur base consolidée permet de porter une appréciation globale sur
fa situation financière des établissements de crédit et des maisons-mères de groupes bancaires en
vue d'assurer un suiVi adéquat de leur profil de risque;

COJ'ulidérant que l'appliC31iol1 denorr'l'îèS pfl.ld$l"ifjèllè$ a:pproptiéè$ ~ tout let a~pe·etflde~a:cUV'lté$
menées par le groupe bancaire facilite l'évaluation du mode de gestion des risques a l'échelle
globale et la prise de mesures, ~ofs.qùe.leslisques identifiés sont susceptibles de cemoromenre la
sécuritè et la solidlté dudit groupe et du systeme bancaire de l'Union;

Considérant que la supervisi<ln sur base consoUdée. pour être effective. doit être appliquée à tous
les groupes bancaires. y compris lorsque la maison-mère n'est pas un établissement de crédit:
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Considérant que la Commission Bancaire dOtt être dotée des pouvoirs lui permettant l'exercioe
d'une supetvision sur base consolidée,

Au sens de la présente Décision, il faut entendre par:

(a) Activttés if dominante bancaire: les activités exercées par un groupe bancaire lorsque
les deux Contlïtlons e-après sont réunies:

t. les activités du groupe s'exercent principalement dans le secteur financier. Dans
ee cas, It':l rappertentre 10 total du bilafl dGSentités du secteur financier dane son
ensemble et le total du bilan du groupe doit dépasser 40 9/0 ;

il. [e secteur bancaire a un poids plus élevé que les autres entités du secteur
financier. Dans ce cas, le rapport entre le tolal du bilan du secteur bancaire et le
total du bilan des entités du secteur financier doit. être plusélévé qUê les ratios
correspondant du secteur des assurances et de celui des marchés financiers ;

(b) Autorité de supervision de l'UMOA: la Commission Bancaire de l'UMOA ou la
Commission Bancaire;

(e) Compagnies financières; les sociétés ayant pour activité principale de prendre et gérer
des participations financièr.es. el qui, soit directement, soit par l'interm.édiaire de sociétés
ayant le même ohjet. C'.ontrôlenf une ou plUSieurs sociétés efl'ectuMt des opérations à

caractère financier dont une, au moins. est un établissement de crédit.

Les compagnies financières sont subdivisées en deux catégories,. comme suit :

i. Compagnie financière holding : uneentné non agréée en tant qu'établissement
de crédit et qui est la malson-rnêre d'un groupe bancaire.

Il. Compagnie.finanelère holding intermédiaire: I.me entité non agréée en tant
qU'établissement de crédit et qui détient l'ensemble des participations d'un groupe
dans ses filiales. établissements de crédit. opérant dans l'UMOA :

(d) Contrô1e conjoint.: le partage du contrôle d'une entreprise exploitée en commun par un
nombre limité d'a.ctiMnairé$. les politiques finaf'lcîéres et opérationnelles sont décidées
d'un commun accord entre les actionnaires et aucun d'entre eux ne dispose d'un pouvoir
lui permettant d'impose.r sa décision aux autres;

(e) COfltrçlo exctuçif; le pouvoir de décider des politiquee financières et opérationnelles

d'une entreprise afin d'en retirer des avantage$. Il eXiste trois types de contrôle exclusif:
le contrôle exclusif de droit. le contrôle ·exclusif de fait et te contrôle exclusif
eonV4lntionnel;

i. le contrôle exclusif de droît est exercé par une société qui détient directement ou
indïre.ctemerrtplu$ dé là moitié des droits de vote de sa filiale;

il. le contrôle exclusif de fait est exercé par unesoctété lorsque les deux conditions
d~après sont réunie'!; :
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elle désigne. pendant deux exercices consécutifs, la majorité des membres
des organes délibérMt et exécutif;

elle dÎapose, pendant deux: exerclcee consécutifs. d'un pourcentage de droit
de vote supérieur à 40 °lô et aucun autre actionnaire ne possède une part
supérieure:

iii. le contrôle exctusUconventionneJ est exercé par une société. lorsqu'il existe un
contrat Ou une clause statutaire lui assurant le contrôle exclusif de "entreprise
consolidée;

(0 Entreprises â caractère financier: les entités ci-après :

l. les êl'ittêpriSês du Sêétêut bancaire :

Ii. les entreprises du secteur des marchés financiers soumises aux exigences
prudentielles do Conseil Régional de l'Epargne Public et des Marchés Financiers.
en abrégé CREPMF ;

iiI. lesenlreprises situées hors de l'UMOA. répondant, dans leur juridiction, à la
définition donnée au point il. ci-dessus.

Les entit.és relevant du secteur desaesurances sontexctues des entreprises à caractère
financier.

(g) entreprises du secteur bancaire: les entités et-aeres :

L les banques et tes établissements financiersâ caractère bancaire;

ii. toutes les autres entités soumises à la loi uniforme portant réglementation
bancaire;

HL les compagnies fInancières;

iv. les Systèmes financiers Décentralisés, en abrégé SFD :

v. les établissements de monnaie électronique;

vi. les entreprises situées nors de !'UMOA, répondant, dans leur Juridictîon, aux
définitions données .aux points l à V cI-dessus,

VIL les entreprises de services, auxiliaires dont l'activité principale consiste â foumir
des pres1ations aux entités visées aux poinw j à vi cl-ëesses, Ou à détenir des
immobilisations affectées à l'exploitation de ces entités;

(h)Etablisseme.nt de crédit : une personne morateui effectue. à titre de profession
habituelle, des opérations de banque te:lIesque définies par la loi uniforme portant
réglementation bancaire, Un étabussementce Créon est agréé en qualité CIe Danque ou
d'établissement financier à caractère bancaire;

0) Etablissement de crédU maison~mère: un établissement de crêditQui n'est pas contrôlé
par un établissement de crédit ou une comp.agnie financi·ère el détenant au moins une
filiale qui est un autre éta.bUssement de crédit;



0) filiale: une entreprise contrôlée par une société qui possède plus de la moitié des drofts

de vote. ou toute entreprise sur laquelle une société exerce un contrôle exclusif;

(k) Groupe: un ensemble d'entités qui ont chacune une personnalité juridi.que dIstincte et

dont l'activité est contrôlée directement ou indirectement par une maison-mère;

(l' Groupe bancaire: un groupe quîexerce des activités à dominante bancaire dans
l'UMOA;

(m) InOueru;e notable. le puuvoir de participer aux politiques financié'res el Opérationnelles

d'une structure sans en détenir le contrôle exclusif ou conjoint l'influence notable d'une
entreprise sur une autre entreprise est présumée, lorsque la première dispose, directement
ou Indirectement. de plus de 20 <>/0 des droits de vote de la seconde ;

(n) Maison-mère: une société qui n'est pas une fiUale d'un autre établissement de crédît ou
d'une compagnie financière établi dans l'UMOA el détenant au moins une filiale Qui est un
établissement de crédit;

(0) Marché reconnu: un marché:

i. qui garantit un fonctionnement régulier des négociations:

IL dont les œnditions d'accès et de fonctionnement. les eondilion~ d'admission à lar

cotation ainsi que las règles d'organîsatioo des transactions sont établies et
approuvées par les autorités habilItées du pays d'origine dudit marché;

(p) Opérations â caractère financier: l'ensemble des opérations. exécutées par les entités du
secteur financ·ler, œnfofmément aux textes législatifs et réglementaires qui les régissent;

(q) Secteur fln.ancler :un secteur économique qui regroupe loute$ les actlvifcs se rapportant

au domaine financier. Il est constitué d'une ou de plusieurs. des entités suivantes:

i. secteur bancaire. regroupant les entreprises du secteur bancaire:

iL secteur des assurances, regroupant les entreprises d'assurance et de
réassurance ;

liL secteur des marchés financiers, regroupant les Sociétés de Gestion et
d'Intermédiation ou SOI, les Sooiétés de Patrimoine ou SP. tes Organismes de
Placements conQctif~ on Valour$; Mobili.rof> ou OPCVM, IQG COMoillQN; on
Investissements ou CI et les Apporteuts d'Affaires ou AA et fesautres enlilés
agréées sur des marchés reconnus;

(r) Supervision sur base consolidée : le processus par lequel une Autorité de supervision
surveille l'exposition aux risques ainsi que l'adéquation des fonds propres aide la lîquldité
d'un groupe bancaire soumis à son contrôle, sur la base de la totalité des activités dudit
groupe au sein et en dehors de sa juridiction ;

(s) UMOA ou Union ~l'Union Monétaire Ouest Africaine.
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AtUcle ~:Objet

la présente DécisIon a pour objet d'instituer un dispositif desupervlsJon sur base consolidée des
étabUssements de crédit maisons-mères, des compagnies financières étabUsdans l'UMOA,

Article 3 : Champ d'application

Sont assujetties à une supervision sur base consolldéeles entités cli·aprés :

- les établissements de crédit maisons-mères détenant au moins une filiale qui est un autre
établissement de crédit au sein de l'UMOA;

- compagnies financières holding et les compagnies financières holding intermédiaires
implantées dans l'UMOA ;

- une autre entité intermédiaire d'un Groupe, notamment lorsquele~ circonstances ou
l'évolution de la structure du Groupe le justifre,

A!1ie-I9: :4 !P6rimôtr. do consolidation prudontiolte

Le périmètre de consolidation prùdentîelle est composé de toutes Ia:s entreprises à caractère
financier sur lesquelles la metsen-mêreexeree directement ou indirectement un contrôte .excluslf,
conJotnt ou une Influence notarne. Indépendamment de leur forme .Juridlque. du pays
d'implantation ou d'accueil de leurs activités.

Outre les entreprises d'assurance. sont exclues du périmètre de consolidation prudentfelle :

(a) les sociétés à objet commercïal et autres entreprise's à caractère non financier ;

{bi 1&&&ntrepris&$ â caraetQI'Q financier dont 1& montant total dG<sactifs Gt d~ élémefltt dG
hors bilan est inférieur à1 % du total consolidé des actifs et des éléments de hors bilan
de la maison-mère ou de l'entfté qui délient la participation.

La CommisSion Bancatre peut reqUérir rexC1USIond'une entreprise a carac·tere ünanerer Ou
périmêtre de consolidaUon prudentielle, 10"8qu"elle estime que :

(a) l'entr.eprise est située dans un Etat hors UMOA ou il existe soit des obstacles juridiQues
au transfert des informations nécessaires il la détermination et il la vérification des
risques encourus, soit des restrictions sévères et durables remertiânt st.lh$t~ntiellement en
cause le contrÔle ou l'influence exeroée par la maison. mère sur l'entreprise concernée ou
téStransfens oe fondS de lachte entreprise;

(h) l'entreprise ne présente pas un intérêt du point de vve de la supervision prudenttelle sur
base consolidée:

(e) son inclusion dans 'le champ de la consolidation ~(aJt inappropriée ou de nature fi induire
en erreur, du point de voe des objectifs de la SUPliHvision prudentielle sur base
consolidée.

ArticleS; Mise e.n place d'une compagnie financière holding intermédiaire

La CommîsSïon Banoaire peut requérir (fune maïson·mere. qui détient des fîlïSIe$,
établissements de crédit agréés dans l'Union, qu'elle crée dans la zone une compagnie
financière hofding int.ermédiaire détenant les participaUons du groupe dans cesétabUsseroents
de crédit



Artfcl:e 6: Tenue de la liste des compagnies financières

La Commission Bancaire de fUMOA établit. met à jour et publie annuellement la liste des
compagnies financières qu'elle supervise sur base ccrtsoëdée.

Article 7: RèglesappJicables aux étabUssements de cré<ilt maisons-mères et aux
compagnies financières sur base consolidée

Les assujettis énoncés à l'article a sont tenus de se conformer, sur une base consclioée ou sous-
consolidée aux décisions du Conseil des Mipiatres de l'UMOA, aux circulaires de la Commission
Bar'\O$ke de t'I,JMOA et aux instructions dG la Banque Centrale,

Sauf disposition oontraire expresse, le principe édiclé a l'arinêa. précédent ne dispense pas les
assujettis de l'obligation de se conformer. sur base individuelle. aux dispositions ci-dessus Visées.

!rti:Ç·I! §: Règles applicables aux compagnies financœres sur base individuelle

les compagnies financières sont assujetties à des règles de gestion, pruoenûeâes, de contrôles
interne et exteme ainsi qu'à des obngalions déc,laratives qui sont précisées par Décision du
Conseil des Ministres da l'UMOA, Circulaire de la Commission Bancaire de ,'UMOA ou Instruction
de la Banque Centrale.

les compagnies financières et leurs dirigeants peuvent faire l'objet des mesures correctrices
ainSÎ que des sanctions administratives et/ou dî$,ciplinaires pré-vues dans l'Annexe â la
Convention régissant la Commission8ancaire: de l'UMOA.

A.rtlcle 9; Mesures particulières applicables aux assujettis

t'Autorité de supervision de l'UMOA peut prendre des mesures particulières applicables. aux
assujettis et visant notamment à établir des restrictions sur leurs activiteset la mOdification de
leufstructure.

A ce mre, la Commission .Bancalre- est habilitée:

.~à limlter rètendue des activités qu'un assujetti peut entreprendre ainsi que les Juridictions sur
lesquelles il les mène, lorsqu'elle estime que:

la sùre-té et la solidité de l'assujetti sont menacées p. r ces activités qui l'exposent à des
risques excessifS ou ne sont pas correctement gérées:

fe contrôle exercé par d'autres autorités de supervisio n'est pas satisfaisant. compte tenu
des risques encourus;

elle est empêdllée d'exeroer un contrôle effica.ce sur une base consolidée.

- à ne pas autoriser des structures de œpitaf ou d'organisation qui font obstacle à l'obtention de
données financières consolidées ou entravent de toute autre manière la surveillance effective d'un
groupe,

Nonobstant ces mesures, la Commission Bancaire peut, selon les circonstances, appliquer aux
à$5Ujêttls, sur une baSé} l30u$ ooMolid60, tOutO$ àutro$ mo$Ure$ prêvêntiv~ qu'eUe juge
appropriées,

Article 10~Modalités d'application

Des Circulaires de la Commission Bancaire et des Instructions de la Banque Centrale précisent. en
tant que de besoin. les modalités d'application des dispositions de la présente Déct$ion.
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Artrc'è 11 : Entrée en vigueur

la présente Décision entre en vigueur à compter de sa date de signature et sera publiée partout
00 besoin sera.

Fait ilLomé, le 24 juin 2016

Pour le Conseil des Ministres
de l'Union Monétaire Ouest Africaine,

te Présidant

Amadou SA
Ministre de l'Economie. des Finances et du Plan
de la R4pl.lbliqU9 duSénéga.1


